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La mise en place d’un contrôle de constitutionnalité de la loi est une créa-
tion récente dans l’histoire constitutionnelle tchadienne. La Constitution du
31 mars 1996 lui consacre un titre entier. C’est le titre VII qui comprend
douze (12) articles. C’est six mois après la promulgation de la Loi organique
n° 19/PR/98 du 2 novembre 1998 portant organisation et fonctionnement du
Conseil constitutionnel que celui-ci a été mis en place par la désignation de
ses membres.

Cela explique donc que la jurisprudence constitutionnelle tchadienne ne
soit pas assez fournie pour permettre une étude exhaustive de son évolution
dans le temps. Les réponses qui seront apportées au questionnaire émanent
beaucoup plus des textes de base que de ladite jurisprudence.

I. L’ouverture du droit de saisine

I - 1. – Les requérants

Dans le tableau ci-dessous nous prenons comme date de départ l’année
1960 puisqu’elle correspond à celle de l’indépendance du Tchad.

I - 1.2. – Les conditions d’ouverture du recours ont-elles évolué dans
le temps ?

Les conditions d’ouverture du recours n’ont pas encore évolué dans
le temps. 553

II

1960-1974 1974-1984 1984-1994 1994-2000

Président de la République 4

Premier ministre

Président du Sénat

Président de l’Assemblée nationale 2

Députés

Sénateurs



I - 1.3. – La Cour elle-même dispose-t-elle d’une possibilité d’auto-saisine ?

Le Conseil constitutionnel du Tchad ne dispose pas d’une possibilité
d’auto-saisine.

I - 1.4. – Les requérants peuvent-ils se désister de leur saisine ?

Aucune procédure de désistement n’a été prévue par les textes tchadiens.

I - 2. – Actes contrôlés

I - 2.1. – Tableau des saisines par type d’acte contrôlé

I - 2.2. – Y a-t-il des normes ou des actes placés hors contrôle ?

Aux termes de l’alinéa 1er de l’article 166 de la Constitution : « Le
Conseil constitutionnel est juge de la constitutionnalité des lois, des traités
et accords internationaux. »

I - 2.3. – À l’occasion d’un recours contre une loi, est-il possible de contes-
ter la constitutionnalité d’une autre loi que, par exemple, celle qui
fait l’objet du recours modifie ?

Rien n’est prévu dans nos textes concernant la contestation de la constitu-
tionnalité d’une autre loi à l’occasion d’un recours contre une loi.

I - 3. – Les délais

I - 3.1. – Y a-t-il des recours recevables sans délai ?

Il n’y a pas de recours recevables sans délai, sauf cas de l’article 136 de
la Constitution.554
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1960-1974 1974-1984 1984-1994 1994-2000

Lois 3

Lois organiques 3

Règlements des Assemblées

Traités et Accords internationaux

Nature législative ou réglementaire 
d’une disposition



I - 3.2. – Tableau des conditions de délais

II. Recevabilité de la saisine

II - 1. – Conditions relatives au requérant

II - 1.1. – Le requérant doit-il s’acquitter d’un droit de timbre ?

Le requérant n’est pas astreint à s’acquitter d’un droit de timbre.

II - 1.2. – La représentation du requérant doit-elle se faire par ministère
d’avocat ?

La représentation du requérant par ministère d’avocat n’est pas possible.

II - 1.3. – Le requérant doit-il démontrer son intérêt à agir ?

Le requérant n’est pas tenu de démontrer son intérêt à agir.

II - 2. – Conditions relatives au recours

L’article 21 de la Loi organique 019/PR/98 du 2 novembre 1998 dispose
que le Conseil constitutionnel est saisi par requête adressée à son Greffe ou
au Greffe du Tribunal de Première instance ou de la Justice de Paix.
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Délais de recours Textes

Lois Avant promulgation Articles 81 et 170 
15 jours maximum de la Constitution

Lois organiques Avant promulgation Articles 81 et 166 
15 jours maximum alinéa 4 de la Constitution

Règlement des Assemblées Avant sa mise Article 166 alinéa 4 
en application de la Constitution

Traités et Accords internationaux Entre signature Article 221 
et ratification de la Constitution

Nature législative ou réglementaire Sans délai Article 136 
d’une disposition de la Constitution



II - 2.3. – Quelles sont les conditions formelles et matérielles de recevabilité
des requêtes actuellement en vigueur ?

Conditions formelles

Conditions matérielles
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PR PM Pt. As. Nle Pt. Sénat Pltaires

Lois Lettre de saisine Lettre de saisine Lettre de saisine Lettre de saisine Signature 
pas pas pas pas d’au moins 

nécessairement nécessairement nécessairement nécessairement 1/10e des 
motivée motivée motivée motivée membres 

de l’A.N.
ou du Sénat

Lois organiques Transmission 
obligatoire

Règlement des Transmission Transmission 
Assemblées obligatoire obligatoire

Traités Lettre de saisine Lettre de saisine Lettre de saisine Lettre de saisine Signature 
et Accords pas pas pas pas d’au moins 
internationaux nécessairement nécessairement nécessairement nécessairement 1/10e des 

motivée motivée motivée motivée membres 
de l’A.N.

ou du Sénat

Nature Demande simple Demande simple 
législative ou signée signée
réglementaire 
d’une 
disposition 
Article 126 C

Article 136 C Demande simple Demande simple Demande simple 
signée signée signée

Lois Adoptée par les deux chambres, non encore promulguée.

Lois organiques Idem.

Règlements des Assemblées Adopté par chacune des deux chambres, 
non mis en application.

Traités et Accords internationaux Signé et non encore ratifié, loi de ratification avant 
sa publication.

Nature législative ou réglementaire 
d’une disposition Disposition législative adoptée après 1996.
Article 126 C 

Article 136 C Opposition d’irrecevabilité soulevée par le gouvernement.



II - 3. – Modalités de rejet pour irrecevabilité

II - 3.1. – Qui statue sur la recevabilité des recours ?

C’est le Conseil constitutionnel réuni en séance plénière qui statue sur la
recevabilité des recours.

II - 3.2. – La décision de l’instance qui statue sur la recevabilité est-elle
susceptible de recours ?

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont pas susceptibles de
recours (art. 174 de la Constitution).

II - 3.3. – La Cour statue-t-elle en formation plénière ou dans une forma-
tion particulière ?

Le Conseil statue en séance plénière sur un rapport. Le président du
Conseil constitutionnel désigne un rapporteur qui peut être assisté d’une
commission ad-hoc.

II - 3.4. – La décision d’irrecevabilité doit-elle être motivée, prononcée,
publiée ?

La décision d’irrecevabilité est motivée et publiée.

II - 4. – Motifs de rejet. Synthèse

L’état actuel de notre jurisprudence qui se limite à une seule décision sur
l’irrecevabilité ne permet pas d’indiquer les principaux motifs d’irrecevabi-
lité, ni même de les classer.
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Lois Règlements
Décision

Etc.
de justice

Manque de signature ou d’identification 
du requérant

Manque d’identification de la norme contrôlée

Forclusion

Norme insusceptible de contrôle

Incompétence de l’auteur de la saisine 1

Défaut d’intérêt à agir du requérant

Absence de motivation

Absence de conclusion



III. Procédure et traitement 
de la saisine recevable

III - 1. – Principe du contradictoire

L’article 24 alinéa 1 de la Loi organique n° 19/PR/98 du 2 novembre
1998 portant organisation et fonctionnement du Conseil constitutionnel dis-
pose que : « La procédure devant le Conseil constitutionnel n’est pas contra-
dictoire. Tout document produit après le dépôt de la requête n’a pour le
Conseil qu’une valeur de simple renseignement. »

III - 1.1. – Y a-t-il certaines formalités à accomplir une fois que la Cour se
juge valablement saisie ?

Il n’existe pas de formalités à accomplir une fois que le Conseil se juge
valablement saisi.

III - 1.2. – À quelles étapes de la procédure et dans quelles conditions les
parties ont-elles accès au prétoire ?

À aucune étape de la procédure, les parties n’ont accès au prétoire.

III - 1.3. – Le procès en constitutionnalité devant l’organe chargé de ce
contrôle peut-il être défini comme pleinement ou seulement par-
tiellement contradictoire ?

Conformément à l’article 24, alinéa 1er, on peut dire que le procès en
constitutionnalité devant le Conseil constitutionnel tchadien n’est pas et ne
peut être défini comme contradictoire.

III - 2. – Égalité des armes

III - 2.1. – Quelles sont les pièces constitutives de la procédure ? Certaines
pièces sont-elles exclues de la procédure ?

Il n’y a pas de pièces qui soient exclues de la procédure. Cependant, tout
document produit après le dépôt de la requête n’a pour le Conseil qu’une
valeur de simple renseignement (art. 24, alinéa 1er, Loi organique n° 19).
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III - 2.2. – Toutes les pièces sont-elles transmises ou accessibles aux parties ?
Quelles sont celles qui ne sont pas transmises et/ou accessibles ?

Le procès n’étant pas contradictoire, il va de soi que les pièces ne sont ni
transmises, ni accessibles aux parties.

III - 2.3. – Le juge constitutionnel dispose-t-il de moyens propres d’instruc-
tion d’une affaire ?

L’article 24 dernier alinéa de la Loi organique dispose que : « Le Conseil
constitutionnel prescrit toutes mesures d’instruction qui lui paraissent utiles
et fixe les délais dans lesquels ces mesures devront être exécutées. »

III - 2.4. – Le juge peut-il se saisir d’office de moyens non soulevés dans la
requête ou de dispositions non contestées dans la requête ? Les
requérants ont-ils la possibilité de se prononcer sur les griefs
soulevés d’office par le juge ?

L’article 27 de la Loi organique dispose que : « Si le Conseil constitution-
nel dans la loi contestée ou dans l’engagement international soumis à son
examen constate une violation de la Constitution qui n’a pas été invoquée, il
doit la soulever d’office. » Cette possibilité d’évocation d’office n’est pas
soumise à des conditions. Les requérants n’ont pas la possibilité de se pro-
noncer sur les griefs soulevés d’office par le juge car les décisions du juge
ne sont pas susceptibles de recours.

III - 3. – Délai de jugement

III - 3.1. – La Cour est-elle tenue de rendre sa décision dans un délai
prédéfini ?

Le Conseil constitutionnel est tenu de rendre sa décision dans un délai de
quinze (15) jours ou huit (8) en cas d’urgence (art. 26, alinéa 1 de la Loi
organique). Les délais sont jusque là respectés.

III - 3.2. – Y a-t-il une procédure formelle de clôture de l’instruction ?

C’est le dépôt du rapport au Secrétariat général qui clôt la procédure
d’instruction.
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